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DDR
Question écrite n° 42173

Texte de la question

M. Denis Jacquat attire l'attention de M. le ministre delegue au budget sur les conditions d'attribution de la
dotation de developpement rural. Il souhaiterait savoir si le Gouvernement envisage d'accroitre cette dotation et
de l'orienter en faveur des petites communes rurales et des groupements de communes.

Texte de la réponse

Creee par la loi d'orientation no 92-125 du 6 fevrier 1992 relative a l'administration territoriale de la Republique,
la dotation de developpement rural (DDR) etait reservee a l'origine aux seuls groupements de communes a
fiscalite propre exercant une competence en matiere d'amenagement de l'espace et de developpement
economique, dont la population regroupee n'excede pas 35 000 habitants et dont la population de la commune
la plus peuplee n'excede pas 25 000 habitants. La loi d'orientation no 95-115 du 4 fevrier 1995 pour
l'amenagement et le developpement du territoire a complete les conditions d'eligibilite a la DDR. Desormais,
sont egalement eligibles les groupements de communes dont la population regroupee n'excede pas 60 000
habitants, si la commune la plus peuplee compte moins de 15 000 habitants et si aucune autre commune du
groupement ne compte plus de 5 000 habitants. 143 groupements ont ete declares eligibles en 1992, 335 en
1995, 719 en 1994, 939 en 1995 et 1 060 en 1996. Compte tenu du nombre croissant de groupements a fiscalite
propre eligibles, l'assouplissement des conditions actuelles d'eligibilite aurait pour consequence de diminuer
fortement le taux moyen de subvention et de reduire ainsi considerablement l'efficacite de la DDR comme
support de projets de developpement intercommunaux. Par ailleurs, les seuils demographiques actuellement en
vigueur permettent, dans le cadre de la politique d'amenagement du territoire, de soutenir l'intercommunalite de
projet des zones rurales les moins a meme de financer, par elles-memes, des projets ambitieux de
developpement local. En outre, les communes rurales membres d'un groupement non eligible peuvent toutefois
obtenir des subventions de la DDR pour leurs propres projets, si elles respectent les conditions definies par
l'article 1648 B du code general des impots. Ainsi, la dotation de developpement rural beneficie donc bien aux
communes et aux groupements ruraux, comme le souhaitait le legislateur. C'est la raison pour laquelle le
Gouvernement n'entend pas proposer de modification de son regime actuel. Par ailleurs, les credits affectes a la
dotation de developpement rural, fixes chaque annee par le comite des finances locales, progressent au
minimum comme l'indice previsionnel de variation des recettes fiscales nettes de l'Etat inscrit en loi de finances
initiale. Le comite des finances locales, soucieux d'apporter son soutien au developpement d'une
intercommunalite dynamique, a decider d'aller au-dela, en prelevant sur les autres ressources du Fonds national
de perequation de la taxe professionnelle (FNPTP), comme l'y autorise l'article 1648 B-I du code general des
impots. En 1996, la dotation de developpement rural a ainsi progresse de 10,08 % par rapport a 1995 pour
s'etablir a 632 millions de francs en metropole.
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